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Convention constitutive d’un groupement de 
commandes pour le Contrôle Technique des Ouvrages 

 
 
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, notamment les articles L1414-3 et L2224-31, 
Vu le Code de la Commande Publique notamment les articles L2113-6 et suivants, 
Vu le Code de l’Energie, notamment les articles L323-11 et suivants, R323-23, D323-24 et suivant, 
 
 
Il est constitué un groupement de commandes, entre les entités désignées en annexe 1 afin de 
permettre la mission de Contrôle Technique des Ouvrages telle que décrite au Code de l’Energie 
ainsi que dans la loi n°2018-727 du 10 août 2018 et les décrets n°2018-1160 du 17 décembre 2018 
et 2015-1823 du 30 décembre 2015 
 
 
Dans ce contexte, il a été convenu ce qui suit : 
 

Article 1er. - Objet 
 
Le groupement de commandes, ci-après désigné "le groupement", a pour objet la passation, la 
signature et la notification des marchés de prestation de Contrôle Technique des Ouvrages. 
Cet achat fera l'objet d'une consultation unique allotie. 
 
 

Article 2. - Composition du groupement 
 
Le groupement est conformes aux articles L2113-6 et suivants du code de la commande publique. 
 
La liste des membres fondateurs du groupement est arrêtée à la date du 4 juillet 2023*, elle figure 
en annexe 1. 
 
 

Article 3. -  Conditions d’adhésion et de sortie du groupement 
 
3-1- Conditions d’adhésion au groupement 
 
L'adhésion d'un futur membre peut intervenir à tout moment. 
Pour les collectivités et leurs groupements, une délibération de l’assemblée compétente est 
nécessaire pour autoriser cette signature. 
Le coordonnateur du groupement accepte ou refuse l’adhésion par délibération de l’organe 
compétent. 
Les membres fondateurs du groupement de commandes acceptent, sans qu’il soit besoin de 
délibérer, l’adhésion de tout nouveau membre après délibération/décision prise par l'organe 
compétent de celui-ci. L'annexe 1 à la présente convention s'en trouve automatiquement 
modifiée. 
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Une fois membre du groupement, l'entité accepte également l’entrée dans le groupement 
d’autres personnes publiques. Le coordonnateur complète en conséquence la convention 
constitutive, la dépose en Préfecture et la notifie aux autres membres du groupement. 
 
(*) La date correspondra à la date la plus tardive de la dernière délibération exécutoires des 
membres, en tout état de cause avant le ____________ 2023. 
 
3-2 –Conditions de sortie du groupement 
 
Le groupement est institué à titre permanent. 
Toutefois, chaque membre conserve la possibilité de se retirer du groupement. Pour ce faire, il 
annonce son intention par délibération/décision communiquée au coordonnateur en tout état de 
cause au moins 6 mois avant la fin du marché en cours. 
Le retrait d'un des membres du groupement est constaté selon ses règles propres puis notifié au 
coordonnateur. Le retrait ne prend effet qu'à l'échéance de l'accord cadre et des marchés en 
cours. 
Si cette sortie entraîne des modifications sur le fonctionnement du groupement, elles sont prises 
en compte dans une convention modificative. 
 
En cas de sortie du coordonnateur du groupement ou dans toute autre hypothèse où le 
coordonnateur ne serait plus en mesure d'assurer son rôle, une convention modificative ou un 
avenant interviendra pour désigner un nouveau coordonnateur. 
 
Le retrait d’un membre du présent groupement de commandes requiert une délibération de son 
assemblée délibérante 
 
3-3 - Substitution 
 
En cas de modification dans les transferts de compétence d'un membre vers un autre membre ou 
vers un EPCI non-membre du groupement, entrainant le transfert vers le nouveau titulaire de la 
compétence, la substitution de membre au groupement d'achat sera actée par un simple échange 
de courrier entre les protagonistes. 
 
 

Article 4. - Fonctionnement 
 
4.1 Le groupement est constitué entre les collectivités dont la liste figure en annexe 1. 
Ce groupement est désigné sous le nom de « groupement de commandes pour le Contrôle 
Technique des Ouvrages ». 
 
4.2 Le SYDESL est coordonnateur du groupement. Il est chargé, à ce titre, d’organiser l’ensemble 
des opérations de sélection du ou des opérateurs économiques. 

Le coordonnateur est notamment habilité par la présente convention : 

 A rédiger le règlement de la consultation, les cahiers des charges ainsi que les autres 
pièces du marché, 
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 A consulter pour un marché alloti, 
 A délibérer sur l’entrée dans le groupement de nouvelles personnes publiques. 

4.3 Il est expressément convenu que le coordonnateur signera et notifiera les marchés de services 
passés avec le ou les prestataire(s) sélectionné(s) à l’issue des opérations mentionnées au 4.2, 
pour le compte de chaque membre du présent groupement. 

4.4 Conformément aux dispositions de l’article L1414-3 II du CGCT, la Commission d’Appel 
d’Offres du groupement est celle du coordonnateur. 

De ce fait, cette Commission d'Appel d'Offres se réunira dans les locaux du coordonnateur. Son 
fonctionnement sera soumis aux règles la gouvernant. 

Conformément à l’article 1414-3 III CGCT, un représentant de chaque membre du groupement 
sera invité et disposera d’une voix consultative. 

4.5 Le groupement de commandes est domicilié à l’adresse suivante : 

SYDESL 
Cité de l’entreprise 

200 Boulevard de la Résistance 
71 000 MACON 

 
4.6 Le coordonnateur rend compte aux autres membres du groupement des conditions dans 
lesquelles s’est opérée la sélection des fournisseurs. Il tient à leur disposition les informations 
relatives à l’activité du groupement. 

4.7 Des réunions d’information et d’échanges avec les membres du groupement pourront être 
organisées. 

 
Article 5. - Missions du coordonnateur 

 
Le coordonnateur est désigné pour la durée de la convention. Ses missions s’arrêtent à la 
notification du ou des marchés. 
 
Chaque structure est responsable de ses engagements et le coordonnateur ne saurait en aucun 
cas être tenu responsable de tout litige qui pourrait naître du non-respect de ces obligations. 
 
 
Afin de mener à bien les consultations organisées pour le groupement, le coordonnateur est ainsi 
chargé : 
 

- D'assister les membres dans la définition de leurs besoins et de centraliser ces besoins sur 
la base d'une définition préalable établie par lui en concertation avec les membres.  

- De définir l'organisation technique et administrative des procédures de consultation ; 
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- D'assurer l'ensemble des opérations de sélection des cocontractants (publication des avis 
d'appel public à la concurrence et d'attribution, envoi des dossiers de consultation des 
entreprises, réception des offres, analyse des offres, rapport de présentation, convocation 
et réunion de la commission d'appel d'offres, etc.) ; 

- De signer et notifier les marchés, et de transmettre aux membres les documents 
nécessaires à l'exécution des marchés en ce qui les concerne ; 

- De transmettre les marchés au contrôle de légalité si besoin. 
 
 

Article 6. - Durée de la convention 
 
La date de prise d’effet du présent groupement de commandes sera celle du lancement de la 
procédure d’accord cadre par l'envoi de l’avis d'appel public à la concurrence, date avant laquelle 
tous les membres du groupement doivent avoir notifié leur délibération d’adhésion au 
coordonnateur, avoir signé la convention et l’avoir transmise au contrôle de légalité. 

Elle est instituée à titre permanent. 

La convention peut être modifiée par avenant ayant reçu l'accord d'une majorité qualifiée des 
deux tiers de ses membres. 
 

 
Article 7. - Dispositions financières : indemnisation du coordonnateur 

 
7.1 Participation annuelle aux frais de fonctionnement du groupement :  
 
Les coûts liés au montage du groupement et les frais de publicité du marché public sont pris en 
charge par le SYDESL. 
 
7.2 Frais de justice : 
 
L'ensemble des membres du groupement porte la responsabilité de la procédure de passation. 
 
En cas de condamnation financière du coordonnateur par une décision devenue définitive d'une 
juridiction administrative, le coordonnateur divise la charge financière par le nombre de membres 
pondéré par le poids relatif de chacun d'entre eux dans le marché ou les marchés afférents à la 
convention. Il effectue l'appel de fonds auprès de chaque membre pour la part qui lui revient.  

 
 

 Article 8.- Capacité à ester en justice 
 
Le représentant du coordonnateur peut ester en justice au nom et pour le compte des membres 
du groupement pour les procédures dont il a la charge. 
Il informe et consulte les membres sur sa démarche et son évolution.  
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Article 9. - Dissolution du groupement 
 
Le groupement est dissout par décision d'une majorité qualifiée des deux tiers de ses membres ; 
si cette dissolution intervient avant la fin des engagements du coordonnateur, il lui est donné 
quitus par chaque membre du groupement pour ce qui le concerne, au vu de l'état des diligences 
du coordonnateur. 
 

Article 10. – Annexes 
 

 l’annexe 1 : liste des membres du groupement 
 l’annexe 2 : adhésion des membres au groupement 
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ANNEXE 11  

Liste des membres du groupement :  

Nom Fonction Coordonnées 

SYDESL Coordonnateur 

Cité de l’Entreprise 
200 Boulevard de la 
Résistance 
71 000 MACON 

Territoire d’Energie  Membre 

 

 

 

Syndicat Départemental d’Energie  Membre 
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ANNEXE 2  

ADHESION DES MEMBRES AU GROUPEMENT DE COMMANDES POUR LE 
CONTROLE TECHNIQUE DES OUVRAGES 

La convention constitutive du groupement de commandes a été passée 
 
 
Entre : 
 
 
Le SYDESL 
 
Représenté par son Président, Monsieur Jean SAINSON, 
 
Coordonnateur du groupement, 
 
 
Et 
 
………………………………………., 
 
Membre dudit groupement,  
 
Représenté(e) par Madame/Monsieur ……………., Président(e)  
 
qui s’engage par la signature ci-dessous à honorer le marché avec le ou les co-contractants 
retenus, à hauteur des besoins propres de l’organisme qu’il (elle) représente, et tels que 
préalablement déterminés dans le modèle de la présente convention. 
 

 
Fait à ………………………, le ……………………. 

 
Signature + tampon 

 


